
8 mai 1855

Instruction sur les examens du brevet de capacité pour les fonctions d’instituteur et
d’institutrice primaires

[Hippolyte] Fortoul

Source : B.A.I.P. n° 65, p. 139-145.

Cette instruction apporte des précisions sur l’application du nouveau règlement des brevets de capacité, établi le 15 février
1853*, en particulier en ce qui concerne l’examen sur les matières facultatives.

Monsieur  le  Recteur,  je  me  suis  fait  représenter  les  procès-verbaux des  commissions  chargées
d'examiner les aspirants au brevet de capacité pour l'enseignement primaire. J'ai pu constater que ces
commissions ont généralement fait preuve d'un grand zèle, et qu'elles se sont montrées animées du
désir de répondre à la confiance des conseils départementaux, de qui elles tiennent leurs pouvoirs.
Mais j'ai reconnu en même temps que le règlement du 15 février 1853 n'a pas été partout exécuté d'une
manière uniforme. Ici, la sévérité a été grande ; là, l'indulgence a été excessive ; dans tel département,
on n'a pas attaché à quelques épreuves l'importance relative qu'elles doivent avoir  ; dans tel autre, on
s'est appesanti outre mesure sur certaines parties de l'examen.

Cet état de choses m'a démontré la nécessité d'instructions spéciales qui fussent, en quelque sorte, le
guide pratique des commissions. De la direction que ces commissions donnent aux examens dépend,
en grande partie, l'avenir de l'instruction primaire. Ce sont elles qui peuvent, tout à la fois, élever cette
instruction  au  niveau  qu'elle  doit  atteindre,  et  la  renfermer  dans  les  sages  limites  que  la  raison,
d'accord avec la loi, lui assigne. Je crois opportun, en conséquence, de passer en revue les diverses
matières sur lesquelles les candidats au brevet de capacité sont interrogés, en indiquant sommairement
la pensée qui doit présider à chaque partie de l'examen, et les bases d'après lesquelles les épreuves
seront jugées désormais.

Caractère général des examens. - Les commissions ne doivent pas oublier qu'elles interrogent de
futurs instituteurs ayant à prouver non seulement qu'ils ont acquis certaines connaissances, mais aussi
et surtout qu'ils savent communiquer ce qu'ils ont appris. La partie des examens ayant pour objets les
méthodes d'enseignement a été retranchée du programme, en ce sens qu'elle ne constitue plus une
épreuve distincte ; mais les questions portant sur la manière d'enseigner se rattachent naturellement
aux épreuves relatives à chaque faculté.

Jugement des épreuves. - Les commissions adopteront désormais un système de signes exprimant la
valeur intrinsèque de chacune des épreuves.

Ces signes, mesure commune d'appréciation, seront les chiffres de 0 à 101. Tout candidat qui n'aura
pas  obtenu,  pour  les  quatre  épreuves  écrites,  une  moyenne  de  20  points,  ne  sera  pas  admis  aux
épreuves orales. La nullité d'une épreuve sera un cas absolu d'exclusion.

Des points seront également donnés pour les épreuves orales, et le brevet ne pourra être accordé
qu'à ceux des candidats qui, pour l'ensemble des épreuves, auront obtenu un minimum de 40 points,
pour les aspirants, et (en raison des travaux à l'aiguille) de 45, pour les aspirantes.

Il est à peine besoin d'ajouter qu'une même sévérité doit présider à l'appréciation des épreuves dans
l'une et l'autre session, et qu'il ne peut exister aucune raison, pour les juges, de se montrer moins
exigeants dans la première que dans la seconde.
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A l'avenir, les rapports transmis à l'administration supérieure mentionneront la moyenne des points
obtenus par chacun des candidats.

Épreuves écrites
Écriture. - L'examen des copies d'écriture dénote, chez presque tous les candidats qui n'ont point

passé par les écoles normales, l'ignorance absolue des principes. Il n'est pas étonnant, dès lors, que
l'enseignement de l'écriture laisse tant à désirer dans les écoles ; les maîtres enseignent au hasard et
d'après de mauvaises méthodes. Il importe donc que les commissions jugent l'épreuve dont il s'agit
plus sévèrement que par le passé.

Le  texte  dont  la  transcription  constitue  cette  épreuve  ne  doit  jamais  être  laissé  au  choix  des
candidats. Il sera toujours dicté ou présenté par le président ou par l'un des membres de la commission.
Il faut que les futurs instituteurs soient en état d'enseigner à leurs élèves une écriture courante facile et
nette. Ces maîtres n'auront pas à former d'habiles professeurs de calligraphie, mais à mettre les enfants
en état d'écrire couramment et lisiblement.

Orthographe. - Aux termes du règlement du 15 février 1853, la dictée prend une page environ. Il est
de l'intérêt même des candidats, un certain nombre de fautes étant admises, que l'étendue de cette
dictée  ne soit  pas  diminuée :  l'épreuve laisse  ainsi  moins  de prise  au hasard,  en ce  qui  concerne
l'orthographe d'usage. Le texte choisi sera lu préalablement à haute voix, puis dicté et relu ; mais la
ponctuation ne devra être l'objet  d'aucune indication spéciale.  Il  faut  que les candidats se rendent
compte par eux seuls des motifs qui les déterminent à ponctuer de telle ou telle manière.

Un maximum de quatre fautes est accordé pour l'épreuve de l'orthographe. On évaluera [comme]
une faute  toute  infraction aux règles  de la  grammaire  et  toute  violation de l'orthographe d'usage.
L'omission des accents compte seulement pour 1/2 ; les traits d'union omis ou placés à tort compteront
pour 1/4 ; les fautes de ponctuation, selon leur importance et leur nombre, entreront pour 4 ou 2 dans
le chiffre total. Les fautes qui constituent des non-sens pourront faire prononcer la nullité de l'épreuve.

Composition. - Cette épreuve permet de juger si le candidat a de l'ordre dans les idées, et s'il sait
exprimer clairement sa pensée. On ne doit  rien y chercher au-delà. Il  ne faut point demander aux
candidats des qualités de style dénotant déjà des habitudes littéraires ; ils ont seulement à faire preuve
de bon sens et de raison. Il convient donc d'éviter, avec le même soin, et les sujets qui ne provoquent
que des lieux communs, et ceux qui tendent à entraîner les candidats au-delà des études auxquelles ils
doivent  se  borner.  Les  questions  spéciales,  circonscrites,  bien  déterminées,  guident  l'esprit  et
l'empêchent de se perdre dans le vague.

Cette remarque s'applique spécialement aux questions relatives aux principes d'éducation et à la
tenue des écoles. Mais il est à propos, en ce qui concerne les sujets tirés de l'histoire sainte, d'éviter
ceux qui embrassent un trop grand nombre de faits ;  car, de tels sujets étant donnés, le travail  du
candidat n'est plus qu'un effort de mémoire.

Les commissions ont paru peut-être, jusqu'à ce jour, trop exclusivement disposées à préférer les
sujets empruntés à l'Ancien Testament. Il serait à craindre qu'un choix systématique n'eût pour effet de
pousser les candidats à négliger le texte des Évangiles et des Actes des Apôtres.

Arithmétique. - Les problèmes posés ne doivent pas être résolus uniquement par les chiffres : il faut
qu'à l'appui de ces chiffres les candidats soient tenus de présenter le raisonnement qui les a conduits à
la solution.

Trop souvent l'on propose des problèmes oiseux qui n'ont aucune analogie avec les besoins de la vie
réelle. Il importe qu'il en soit autrement, et que les candidats soient appelés à traiter des questions dont
la solution ne laisse dans leur esprit que des idées justes. Quand, pour se préparer à subir l'examen, les
candidats  auront  été  obligés  de  s'occuper  des  applications  usuelles,  ils  seront  moins  portés  à  les
négliger dans leur enseignement. Les commissions contribueront ainsi à diriger l'instruction primaire
dans cette voie d'utilité pratique où elle deviendra de plus en plus profitable aux populations.

Épreuves orales
Lecture. On doit  s'assurer  que tous  les  candidats  au brevet  de  capacité  non seulement  lisent  et

prononcent correctement, mais encore qu'ils comprennent ce qu'ils lisent. Il convient aussi de rattacher
à cette épreuve diverses questions sur les meilleurs procédés à suivre pour l'enseignement de la lecture.



Catéchisme et histoire sainte.- L'enseignement religieux dans l'école appartient exclusivement aux
ministres des cultes ; il serait téméraire à l'instituteur d'intervenir dans un tel enseignement, autrement
que pour  vérifier  si  la  lettre  du catéchisme est  exactement  apprise.  C'est,  toutefois,  le  devoir  des
commissions de s'assurer que les aspirants au brevet connaissent leur religion et qu'ils possèdent, non
pas seulement la lettre, mais l'esprit du catéchisme. C'est dans ce but surtout que la loi exige qu'il y ait,
dans chaque commission d'examen, un ministre du culte professé par le candidat. Mais, s'il importe
que cette épreuve ne soit pas rabaissée à un simple exercice de mémoire, il importe aussi qu'elle ne
s'écarte  pas  du  but  auquel  elle  doit  tendre.  Les  questions  adressées  aux  candidats  seront  donc
présentées avec simplicité, et ne devront porter que sur des points de doctrine à la portée de ceux qui
devront les résoudre.

A l'égard de l'histoire sainte, il est bon de rappeler que l'histoire de la religion ne s'arrête pas à la
mort  du  Sauveur.  Tout  instituteur  doit  posséder  des  notions  suffisantes  sur  l'établissement  du
christianisme et sur ses progrès.

Analyse grammaticale. - Cette épreuve n'a pas exclusivement pour but de s'assurer si les candidats
connaissent les règles de la grammaire. Les élèves des écoles primaires ont besoin d'apprendre leur
langue, mais non les subtilités qui ont rendu, en la compliquant, l'étude de la grammaire française si
peu attrayante, et, par conséquent, si difficile. Les futurs instituteurs de la jeunesse doivent prouver,
avant tout, qu'ils se rendent compte de l'emploi des mots, de leur signification, de leurs acceptions
différentes,  et  que,  s'ils  savent  enseigner  la  grammaire  d'une  manière  intelligente,  ils  savent,  par
conséquent, enfermer cette étude dans de justes limites.

Calcul et système légal des poids et mesures. - Les indications données à l'occasion de l'épreuve
écrite s'appliquent aussi à l'épreuve orale de calcul.

Il faut comprendre dans cette partie de l'examen l'application des quatre règles aux nombres entiers
et  aux fractions  décimales  ainsi  qu'aux fractions  ordinaires.  La connaissance de  ces  dernières  est
indispensable, depuis que l'emploi de la méthode de réduction à l'unité permet de résoudre toutes les
questions qui exigeaient autrefois l'étude des règles de trois, de société, d'escompte, d'alliage, etc.

Examen spécial des institutrices
Travaux à l'aiguille.  - Cette partie de l'examen a pour objet de montrer non pas seulement que

l'aspirante sait coudre et raccommoder, mais qu'elle est en état d'enseigner tous les genres de travaux
familiers aux femmes. Toute aspirante qui ne possède pas une habileté suffisante dans les ouvrages à
l'aiguille doit être ajournée à une autre session.

Non-publicité de l'examen.  - Des doutes se sont élevés sur la manière d'entendre la prescription
d'après laquelle l'examen des institutrices n'a pas lieu publiquement.

La loi, en excluant un public nombreux, n'a pas voulu prescrire un huis-clos qui ne serait pas sans
inconvénients. Il convient de procéder aux épreuves orales des aspirantes en les appelant par séries de
quatre à six ; les mères, parentes, tutrices, sont autorisées à assister à l'examen.

Examen sur les matières facultatives
Si un candidat déjà pourvu du brevet vient subir l'examen sur les matières facultatives, convient-il

de s'assurer par un examen supplémentaire que ce candidat possède, au point de vue des matières
obligatoires, une instruction en rapport avec le caractère nouveau de son brevet ?

La circulaire du 26 janvier 1854 a résolu cette question pour l'examen des futures institutrices  : il
convient de décider, d'une manière générale, que, pour le cas dont il s'agit, les commissions ne doivent
pas se contenter de l'instruction dont les candidats ont fait preuve dans l'examen élémentaire. Elles ont
le droit  de revenir, dans une juste mesure, sur les matières énumérées dans la première moitié de
l'article 23 de la loi de 1850.

Rien ne s'oppose à ce que, dans l'examen complémentaire, les commissions imposent aux candidats
une ou deux compositions écrites.

Dans les éléments d'histoire et de géographie, peut-on comprendre les éléments de l'histoire et de la
géographie générales ? Oui, sans doute. La circulaire précitée comprend, en effet, parmi les matières
facultatives,  l'histoire  et  particulièrement  l'histoire  de  France.  Quelques  notions  de  cosmographie
élémentaire se rattachent aussi par des liens naturels à l'étude de la géographie. On ne saurait donner



aux élèves des idées exactes de l'inégale durée des jours, de la différence des climats, de l'influence
que cette inégalité exerce sur les productions, sans leur faire connaître la forme de la terre et son
mouvement autour du soleil. Il est donc convenable que les commissions s'assurent que les candidats
sont en état de donner aux enfants ces notions simples et générales ; mais j'attends de leur bon esprit
qu'elles renferment cette épreuve dans les limites que je viens d'indiquer.

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Recteur,  communiquer  les  présentes  instructions  à  MM.  les
inspecteurs d'académie et à MM. les présidents des commissions de votre ressort. Je ne doute pas que
ces commissions ne s'empressent de s'y conformer désormais, et qu'elles ne contribuent ainsi à diriger
l'enseignement  dans ces  voies  de  sages  progrès  où se  rencontrent  tous  ceux qui  veulent,  pour  la
jeunesse  des  écoles  primaires,  une  instruction  appropriée  à  ses  besoins,  et  non  des  satisfactions
d'amour-propre trop fertiles en déceptions.
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